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L’ampleur des récentes émeutes exige de sortir des hypocrisies françaises et de prendre pleinement en
compte la réalité d’une surdélinquance des jeunes, voire très jeunes, originaires des immigrations
post coloniales. Avec le concours actif de leurs familles, il va falloir concevoir à leur intention des
interventions  sociales  spécifiques  en  matière  éducative.  De  tels  approches,  de  type
« communautaires », qui doivent absolument être distinguées du « communautarisme », ne sont pas
incompatibles avec l’universalisme républicain. Un vrai défi toutefois, pour les travailleurs sociaux
qui devront mettre en œuvre cette forme originale d’action sociale, largement ignorée en France, car
celle-ci implique un autre rapport aux usagers afin de développer leur « pouvoir d’agir ».

Une onde de choc de forte amplitude 

Dans des propos rapportés, le 2 aout dernier, par le Figaro Magazine, le Président de la République a
estimé que les violences urbaines de fin juin début juillet avaient révélé « une crise de civilisation » et
un « dérèglement dans nos sociétés ». Il faisait alors le constat que près de 75% des jeunes déférés
à la Justice étaient, soit à l’aide sociale à l’enfance, soit des jeunes vivant dans des familles mono
parentales.  Il  précisait  en  outre  qu’il  ne  s’agissait  pas,  pour  lui,  d’un  problème  d’immigration
« actuelle » mais, très clairement, d’un problème d’intégration qui constituait « un immense défi pour
nous parce que c’est la société de demain ». Dans son interview au Point, du 24 aout, il a réaffirmé ces
analyses en précisant que, même si les acteurs de ces désordres n’avaient été que quelques milliers, il
convenait maintenant de faire de l’école un sujet régalien car « c’est dans les salles de classe que se
murmure la France et que s’apprennent nos valeurs ».

Déjà, dans son rapport remis sans succès à Emmanuel Macron, le 22 mai 2018, l’ancien ministre de la
Ville  Jean-Louis Borloo, avait prophétisé que la situation dans les quartiers sensibles « ne sera pas
tenable si nous renonçons à intégrer dans le rêve français 10 millions d’âmes invisibles, une jeunesse
lumineuse, colorée, et en quête de participation ».  Peu avant le dernier scrutin présidentiel, le même
Jean-Louis Borloo, dans un ouvrage au ton incisif, « l’Alarme », avait à nouveau mis en garde : "Ça
peut mal finir" disait-il alors.

Effectivement la démonstration a été faite, fin juin début juillet, que cela pouvait mal finir car le
bilan, matériel et humain, de ces huit nuits d'émeutes a été nettement supérieur au bilan de celles de
2005, qui avaient pourtant durées trois semaines. Au cours de cette très courte période, d’après le
ministre de l’Intérieur auditionné au Sénat,12000 véhicules auraient été incendiés et 2500 bâtiments
incendiés ou dégradés dont des mairies, des écoles, et des équipements sociaux. Mais surtout, à la
différence de 2005, les émeutiers ne sont pas restés bruler et détruire dans leur quartier, ils ont déferlé
sur les centres villes y compris dans des petites villes où on ne les attendait pas, comme à Montargis. A
Marseille c’est une véritable razzia qui a eu lieu sur la Canebière et ses environs, obligeant les forces
de l’ordre à mobiliser le Raid avec ses véhicules blindés.

Faire de la prévention sociale 

En 2005, 11000 policiers et gendarmes avaient été mobilisés pour faire face aux émeutes. Ils ont été
45000  en  ce  début  d’été  ce  qui  a  sans  doute  permis  de  contenir  rapidement,  pillages  et
destructions. Toutefois on voit bien que, si des mesures sécuritaires sont indispensables pour faire
face,  dans  l’urgence,  à  de  telles  explosions  de  violences,  celles-ci  ne  peuvent,  à  l’évidence,
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constituer l’unique réponse à apporter à la crise de civilisation évoquée par le Président de la
République. Il faut absolument s’interroger sur les raisons profondes qui ont pu conduire des milliers
de jeunes, principalement issus des immigrations post coloniales, à s’attaquer frontalement, au-delà
des pillages, à des équipements publics utiles à tous. Il faut aussi que les pouvoirs publics en tirent
toutes les conséquences en matière d’interventions sociales préventives afin d’éviter qu’elles ne se
reproduisent.

Peu après les émeutes de 2005, un collectif d’acteurs sociaux, dont j’ai été l’un des co-fondateurs,
avait rendu publique une analyse de ces évènements qui me semble demeurer pertinente pour ceux
aujourd’hui :

« Le défi sans précédent auquel nous sommes confrontés, et qui nous a été révélé au grand jour par
ces émeutes,  est  d’avoir  à faire société avec les enfants  descendants des anciennes colonies et  à
poursuivre, avec ces français issus de l’immigration la plus récente, la construction d’une société
démocratique appelée, inexorablement, à devenir de plus en plus diverse et métissée dans un contexte
d’évolution des relations nord/sud qui rendra, vraisemblablement, de plus en plus difficile la maîtrise
des flux migratoires ». 

en l’accompagnant, alors, d’un appel à revisiter « la question communautaire » dans le travail social :

https://www.ash.tm.fr/hebdo/2487/le-social-en-action/un-appel-a-revisiter-la-question-communautaire-
dans-le-travail-social-412793.php

Il  est  plus  que  jamais  indispensable,  aujourd’hui,  d’engager  cette  démarche  de  réexamen  de  la
« question communautaire » qui, en fait, a continué à être très largement ignorée à l’époque. En effet,
voter une nouvelle loi, pour tenter de mieux maitriser les flux migratoires, peut s’avérer tout à
fait utile pour ne pas amplifier les difficultés actuelles au cours des prochaines années, mais cela
ne résoudra en aucune manière les problèmes auxquels nous sommes présentement confrontés.
De même, passer du brouhaha actuel au murmure de la France, dans les salles de classes, risque de
prendre beaucoup de temps.

Pour prévenir de nouvelles explosions, les acteurs institutionnels qui interviennent au plus près
de la jeunesse en difficulté – notamment l’Etat avec la Politique de la Ville  et la Protection
Judiciaire de la Jeunesse, les Départements en charge de l’Aide Sociale à l’Enfance, les villes et
les communautés d’agglomérations dans le cadre de leurs compétences « jeunesse » - doivent
actualiser, dès maintenant, les interventions qu’ils mettent en œuvre auprès de ces jeunes habités
par un nihilisme destructeur. 

Reconnaitre que notre société est devenue pluriculturelle

La France est un vieux pays d’immigration qui, depuis la fin du XIX ème siècle, est porteur d’une
tradition républicaine assimilationniste qui a longtemps bien fonctionnée avec des migrants qui étaient
alors,  pour l’essentiel,  d’origine européenne. Toutefois cette  époque est  aujourd’hui définitivement
révolue.  Nos immigrations sont maintenant, majoritairement, d’origine extra européenne avec
une forte composante en provenance de notre ancien empire colonial. De ce fait l’intégration de
ces  populations  dans notre  société est  devenue plus compliqué en raison de  l’existence d’un
conflit  de  normes  et  de  valeurs,  voire  de  mémoire,  plus  important  que  par  le  passé,  entre
accueillants et accueillis.

Dans  son  interview au  Point,  le  Président  de  la  République  a  invité,  à  juste  titre,  à  « sortir  des
hypocrisies françaises sur l’école ». Il faut aussi le faire, maintenant, sur les questions migratoires en



reconnaissant l’échec actuel de l’intégration à la française dont le sociologue de la jeunesse, Olivier
Galland, regrettait  déjà la  non prise en compte,  lors des débats  menées à l’occasion de l’élection
présidentielle de 2017. Il appelait alors à regarder en face le problème « structurel » des jeunes issus
de ces immigrations, devenus français pour la plupart, qui sont maintenant très largement majoritaires
au sein de la jeunesse des quartiers sensibles : « un mélange complexe et détonnant de discriminations,
de défaut d’intégration, de malaise identitaire, et de montée de la radicalité ». C’est à cette réalité-là
qu’il faut apporter, aujourd’hui, une réponse sociale adaptée.

https://www.telos-eu.com/fr/societe/immigration-fantasmes-et-realites-ignorees-du-deba.html

Devant se construire une identité complexe incluant « l’histoire qui les a précédés », ces jeunes n’en
retiennent, trop souvent, que le colonialisme et l’esclavage en oubliant que leurs parents sont venus en
France  pour  leur  offrir  une  vie  meilleure  que  la  leur.  Ils  s’enferment  alors  dans  le  piège  de  la
victimisation en se déclarant algériens, marocains, blacks, musulmans, mais surtout pas français, en
exprimant ainsi un rejet absurde du pays dans lequel ils vivent et dont, pour la plupart, ils possèdent la
nationalité. 

Pour  prévenir  de  nouvelles  émeutes,  le  Président  de  la  République  gagnerait  à  initier une
réflexion,  sans  tabou,  visant  à  permettre  à  notre  pays  d’avoir une  meilleure  gestion de  son
« hétérogénéité » afin que ces  jeunes,  qui ont fait  sécession, puissent réellement  trouver leur
place dans notre société. Pour faciliter leur indispensable adhésion aux valeurs communes, peut-être
devrions  nous  adopter  un  multiculturalisme  tempéré,  à  la  française,  reconnaissant  la  réalité  du
pluralisme social et culturel de notre société. C’est ce qu’avait proposé, en 1995, le philosophe Joel
Roman, dans un article remarqué de la revue Esprit :

https://www.persee.fr/doc/homig_1142-852x_1996_num_1197_1_2656

Répondre à la délinquance précoce de ces jeunes

Toutefois, dans l’immédiat, pour freiner le développement des violences urbaines, il va falloir
s’attacher,  prioritairement,  à  prévenir  spécifiquement  la  délinquance précoce  de  ces  jeunes,
voire très jeunes, qui a été partout remarquée, avec surprise, lors des récentes émeutes. Notre
souci légitime de ne pas « stigmatiser » leurs familles ne doit plus faire obstacle à la prise en compte,
avec tact et mesure, d’une situation dont celles-ci sont, depuis longtemps, les premières victimes.

Dans son ouvrage Le déni des cultures, publié en 2010, sur la base d’une enquête effectuée auprès de
4 500 adolescents, le sociologue Hugues Lagrange écrivait déjà, qu’à conditions sociales identiques,
les adolescents éduqués dans des familles maghrébines ou des familles du Sahel étaient beaucoup plus
souvent impliqués, comme auteurs de délits, que les adolescents élevés dans des familles autochtones.
Il  appelait  alors  à  ce qu’un soutien spécifique  soit  apporté  à  ces  familles,  vivant  mal  leur  échec
éducatif, souvent partagées entre abattement résigné et accès de violence :

https://www.lefigaro.fr/livres/2010/10/16/03005-20101016ARTFIG00001-lagrange-le-deni-des-cultures-est-
une-erreur-partagee-par-les-deux-camps.php

Sachant que ces populations courent plus de risques, que la majorité autochtone, de voir leurs enfants
tomber dans la délinquance, il faut concevoir et mettre en œuvre, avec elles, des actions de prévention
précoce adaptées aux spécificités de leur communauté comme cela se pratique couramment dans de
nombreux pays d’immigration, notamment dans le monde anglo-saxon.

Développer le travail social communautaire
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Largement ignoré en France et trop souvent soupçonné, à tort, d’encourager le communautarisme, le
« travail social communautaire », pratiqué dans de nombreux pays, part du principe que les hommes
vivent au sein de diverses « communautés » de proximité (famille, quartier, église, associations, clubs
sportifs,  collectifs de travail, etc.)  au sein desquelles ils  se réalisent  en tant  que « personne ».  Le
travail  social  communautaire,  qui  peut  également s’exprimer au  plan  ethnique,  culturel,  ou
religieux,  permet  de  renforcer le  « pouvoir d’agir »  des  groupes défavorisés  pour que  leurs
membres,  moins  isolés  et  plus  solidaires  entre  eux,  puissent  accéder  plus  facilement  à
l’éducation, au logement, à l’emploi et, plus globalement, à une qualité de vie meilleure. Il peut
compléter utilement les interventions sociales classiques, individuelles et collectives, dans le cadre
d’une redistribution des rôles des différents intervenants.

Hélène Strohl, Inspectrice générale honoraire des affaires sociales, milite depuis longtemps pour une
pleine  reconnaissance  de  cette  forme  d’intervention  sociale,  plus  locale,  plus  horizontale,  plus
collective, et plus en phase avec la société contemporaine :

https://www.fonda.asso.fr/ressources/travail-social-et-approche-communautaire-sappuyer-sur-la-force-du-
collectif

De même, sur Paris, l’association Sœur Emmanuelle (ASMAE) a mené, pendant plusieurs années, un
programme de  développement  communautaire  auprès  de  plusieurs  collectifs  d’habitants,  « Divers
Cité », riche de « pratiques inspirantes » déjà mises en œuvre, à l’étranger, par cette ONG, au profit du
développement de l’enfant :

https://reseauculture21.fr/wp-content/uploads/2019/10/articleAsmae10.pdf

Une hypothèse déjà avancée, en 2010, par le journaliste Luc Bronner

Le journaliste du Monde Luc Bronner (Prix Albert Londres 2007 pour ses enquêtes sur les jeunes et
les quartiers sensibles) a évoqué cette hypothèse, en 2010, en conclusion de son ouvrage « La loi du
ghetto »

Après  avoir  présenté  une  analyse,  passablement  inquiétante,  de  la  situation :  « le  constat  que  je
formule est celui d’un effacement des adultes, d’un renversement des hiérarchies dans les ghettos
français.  Aux  portes  de  la  République,  se  sont  constituées  des  contre-  sociétés,  avec  leur  leurs
hiérarchies, leurs lois, leurs rapports sociaux, leurs valeurs. Et une forme de domination adolescente
probablement  inédite,  en  France comme en Europe.  La prise  de  pouvoir  d’une  jeune génération
nihiliste, sans projet politique… »

Puis,  après avoir  constaté l’échec des différents plans banlieues qui  se  sont succédés,  il  suggérait
« Reste  la  solution  d’un  changement  complet  de  stratégie.  La  révision  des  modes  d’intervention
étatique. Car il est une politique de la ville que la France s’est toujours refusée d’emprunter. Par
tradition.  Par  refus  historique  de  donner  leur  place  aux  identités  locales.  Par  crainte  du
communautarisme. C’est la réponse choisie par les américains dans les années 60 : l’empowerment
ou le choix de responsabiliser les habitants de quartiers en leur attribuant un certain pouvoir » :

https://www.atd-quartmonde.fr/bibliographie/la-loi-du-ghetto/

Recommandée, en 2015, par le Conseil Supérieur du Travail social 

Dans un avis très argumenté du 1er octobre 2015, le CSTS analyse, lui aussi, la situation :



 L’ampleur  croissante  des  difficultés  des  populations  en  situation  de  précarité,  de  pauvreté,
d’exclusion et d’isolement social, de troubles psychiques et d’addictions, les pertes de repères
identitaires  et  collectifs  –  quand  ce  n’est  pas  l’absence  de  tout  sentiment  d’appartenance
collective –, ont contribué à l’installation progressive de situations de rupture sociale, mais aussi
culturelle, religieuse, ethnique. Ces ruptures protéiformes interrogent fortement le vivre ensemble
dans une société qui s’est construite autour des valeurs de la République. Plus que jamais, la
question des responsabilités du social, du politique et de l’économique pour recréer du sentiment
d’appartenance à un projet collectif et enrayer les replis dans les communautarismes s’impose.

Et préconise très clairement le développement du travail social communautaire :

Au-delà  du  nécessaire  changement  de  posture  des  intervenants  et  changement  de  regard  des
institutions, il  faut, plus que jamais, mettre en place un environnement institutionnel favorable au
développement du pouvoir d’agir et du travail social communautaire

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/2015_avis_csts_1er_octobre.pdf

Et validée, en 2016, par les résultats d’une recherche action 

Cette  recherche  action,  intitulée  «  La  prise  en  compte  de  la  dimension  communautaire  dans  les
interventions  sociales  collectives :  Du  pas  de  côté  à  l’engagement  dans  le  développement
communautaire »,  a  été  conduite  par le  « Séminaire  pour  la  promotion  de  l’intervention  sociale
communautaire  (SPISC),  créé  après  les  émeutes  de  2005,  avec  le  concours  de  plusieurs  réseaux
associatifs, notamment la Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de France et le Comité
National  de Liaison des Associations de Prévention Spécialisée.  Financée par plusieurs ministères
(Affaires sociales, Ville, Intérieur), elle s’est appuyée sur des collectifs locaux de recherche placés
auprès de 9 opérateurs pratiquant sur le terrain, depuis plusieurs années, des interventions sociales
collectives et, sans toujours le dire explicitement, des interventions de développement communautaire.

Cette recherche a montré  que nombre de problèmes sociaux, traités aujourd’hui à travers des
prises  en  charge  individuelles,  sont  en  fait  des  problèmes  collectifs  qui  gagneraient  à  être
d’abord examinés dans le cadre de démarches collectives. Le constat a également été fait que les
institutions publiques ne disposaient pas d’un pouvoir magique qui leur permettrait, à elles seules, de
régler toutes les situations. Pour agir efficacement, elles doivent renoncer à l’assistanat et s’appuyer
résolument sur les ressources des gens, des groupes, et des communautés. 

Tous les collectifs impliqués dans cette recherche action ont dû opérer un « pas de côté » par rapport à
leur commande institutionnelle  afin de  mieux répondre aux besoins des populations.  Ils ont  dû se
réapproprier cette marge d’initiative pour s’émanciper des logiques bureaucratiques que Jean-Louis
Borloo dénonçait fortement dans son rapport de 2018.

https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-02013234/document 

Par quoi commencer en 2023 ?

Le plus urgent, aujourd’hui, devrait être d’essayer d’enrayer la domination adolescente que Luc
Bronner avait déjà observé, il y a plus de dix ans, dans les quartiers sensibles. Après ces émeutes,
Charles Hadji, expert international reconnu dans les champs de la formation des enseignants et des
éducateurs, a ouvert des pistes intéressantes à ce sujet.  Dans une récente interview à la Croix, il a
pointé la nécessité de penser plus particulièrement à l’éducation des garçons, notamment de ceux qui
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vivent dans un cadre familial monoparental, car ce sont eux qui ont pillé et cassé. Il appelle à refuser la
tyrannie du « garçon roi » enfermé dans sa toute-puissance.

https://www.la-croix.com/Debats/emeutes-defi-leducation-Non-garcons-rois-2023-08-07-1201278087

Pour cela, il faut s’attacher à restaurer l’autorité des parents issus des immigrations post coloniales, ce
qui exige notamment que les enseignants, les policiers, et les divers intervenants sociaux apprennent à
travailler avec eux sans les infantiliser. Il faut notamment éviter de les transformer, systématiquement,
en assistés à qui on ne pourrait rien demander d’utile pour leur communauté et pour la collectivité. A
cet effet il faut créer, avec eux, des collectifs d’entraide, entre parents issus d’une même communauté,
pour  lutter  contre  les  dysfonctionnements  familiaux  d’origine  culturelle,  prévenir  le  décrochage
scolaire et les conduites à risque de leurs enfants. Il faut leur permettre de retrouver la place de parents
responsables qui leur a été confisquée par leurs garçons.

Lancer  des  appels  à  projet  pour restaurer  l’autorité  parentale  dans  les
quartiers sensibles ?

Les départements, en charge de la protection de l’enfance, et l’Etat, en charge de la politique de
la ville, devraient lancer, conjointement, des appels à projet sur cette problématique en veillant à
y associer les collectivités locales ayant des quartiers classés en politique de la ville.

En  effet,  dans  ces  quartiers,  un  certain  nombre  d’intervenants  sociaux,  notamment  ceux  que  le
sociologue  Manuel  Boucher  appelle  les  « pacificateurs  indigènes »  (éducateurs  de  prévention
spécialisée, animateurs, médiateurs, agents d’ambiance, etc.) disposent d’une expérience incomparable
des réalités d’un terrain où ils sont présents en permanence. Ce sont souvent eux qui, localement, se
sont efforcé de raisonner les jeunes émeutiers pour protéger des écoles et divers équipements sociaux.

https://www.cairn.info/revue-migrations-societe-2012-2-page-25.htm

Ces appels à projet gagneraient évidemment, à se référer, explicitement, à des démarches de 
développement communautaire…

                                                                                                                                                                               

                                             *                                           *

   
                                                                   *
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